
PEUT-ON ENCORE

AGIR SUR
SA SANTÉ
AU QUÉBEC ?

Vente 
libre… 
mais 
conseil 
interdit

UNE LOI CLAIRE… 
MAIS IGNORÉE ?

Au Québec :
Leur recommandation peut 
entraîner des poursuites
Un paradoxe troublant

Au Canada :
Produits de 
santé naturels 
accessibles

Quand AIDER
devient risqué.

Quand SE SOIGNER
devient �ou.

?

AVANT 2003

Aucune distinction
Tout acte en santé = réservé aux médecins

DEPUIS 2003 — LOI MÉDICALE (QUÉBEC)

Article 31 (alinéa 1)
Dé�cience de la santé
ACTES NON RÉSERVÉS

Article 31 (alinéa 2)
Maladie
ACTES RÉSERVÉS AUX MÉDECINS

Article 43
Encadre les actes et leur portée
Con�rme la nécessité d’une
interprétation moderne de la loi

LE PROBLÈME
Cette distinction existe dans la loi
Mais elle est ignorée dans plusieurs décisions

UNE JUSTICE D’UNE AUTRE ÉPOQUE ?
• Jurisprudences utilisées remontant à 1987
• Basées sur la loi AVANT 2003
Toujours appliquées aujourd’hui

CONSÉQUENCE
Des praticiens sont reconnus coupables :
d’actes réservés …même lorsqu’ils 
interviennent en matière NON réservée

UN INDICE INQUIÉTANT
Hausse de 3500 % des plaidoyers de culpabilité
en faveur du Collège des médecins en 20 ans

UN PARADOXE 
LÉGAL MAJEUR

QUESTION 
CLÉ

QUI A 
LE DROIT ?

Fédéral :
Produits naturels légaux
Vendus librement

Québec :
Les recommander en contexte de santé 
peut être sanctionné

Comment un 
produit peut-il 
être légal…
mais son conseil risqué ?

Personne… et tout le monde à la fois

UN ENJEU DEVANT 
LES TRIBUNAUX

Ce paradoxe pourrait être porté 
jusqu’à la Cour suprême du Canada
dans le cadre de la cause Annie Juneau




